
UNE JOURNÉE POUR LA DÉFENSE DES SERVICES 
PUBLICS ET DU STATUT 

DE LÉGITIMES MOTIFS DE COLÈRE AUSSI À 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE ! 

  
Assemblée nationale, le 26 septembre 2024 

 
 
 

Concours, salaires, conditions de travail : 
manifestation le 1er octobre pour gagner des avancées ! 

 

 
La rentrée sociale, c’est le 1er octobre ! À l’initiative de la CGT, d’autres syndicats, dont l’Union syndicale 
Solidaires, et d’organisations de jeunesse, une journée d’action a été décidée pour les salaires, les services publics 
et l’abrogation de la « réforme » des retraites. 

 

 
Pour l’intersyndicale, tout laisse à penser que les services publics subiront des coupes plus drastiques encore 
que celles qui avaient été imaginées en début d’année. École, santé, services de proximité : nous sommes 
toutes et tous concernés et nous devons résister ! 

S’agissant des agents publics, l’Union fédérale des syndicats de l’État (UFSE), à laquelle le SPAN-CGT est 
affilié, met à l’ordre du jour de la mobilisation : 

• l’augmentation de 10 % de la valeur du point d’indice de la fonction publique et la refonte des 
grilles indiciaires en faveur, notamment, de l’égalité salariale ; 

• l’abrogation de la « réforme » des retraites, qui condamne un bon nombre d’entre nous à travailler 
plus longtemps, et la hausse des pensions ; 

• l’abrogation de la loi portant transformation de la fonction publique, qui a notamment accéléré la 
casse du statut en précipitant une contractualisation sans protection pour les contractuels ; 

• l’abandon définitif des mesures de casse du statut présentées en début d’année pour un futur 
projet de loi : décorrélation de la rémunération et de la valeur du point d’indice, suppression des 
catégories de fonctionnaires et facilitation du licenciement des fonctionnaires, pour ne citer que les 
principales. 

Ces sujets d’intérêts communs à tous les agents publics intéressent de surcroît le personnel de l’Assemblée 
nationale, auquel toutes les mesures néfastes appliquées aux autres sont imposées, en dépit de l’autonomie 
de notre administration et de la spécificité de nos métiers et contraintes. 

 

 
Le 1er octobre, c’est aussi la rentrée parlementaire, après plusieurs semaines au cours desquelles l’activité des 
services a été percutée par la dissolution de l’Assemblée nationale, le 9 juin dernier. 

Si tout s’est bien passé, c’est uniquement grâce au courage, au dévouement sans faille et au grand 
professionnalisme du personnel, profondément attaché à la qualité du service public qu’il a l’honneur de 
rendre. 

SYNDICAT DES PERSONNELS 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE - CGT 

126, rue de l’Université - BP24 
75355 PARIS 07 SP 



IL EST TEMPS DE PASSER À L’ACTION ! 

J’adhère au SPAN-CGT ! 

 
Pour en savoir plus, rendez-vous sur le site : http://spancgt.fr. Contact : cgt@assemblee-nationale.fr 

Les conditions d’un accueil réussi des députés et de leurs équipes n’étaient en effet pas du tout réunies. 
En raison des conséquences désastreuses de la pénurie d’effectifs et du remplacement du personnel 
titulaire par du personnel contractuel, les services étaient déjà « à l’os ». 

La dissolution a nécessité de tirer très loin la corde. Elle laissera des traces durables et il n’est 
absolument pas garanti que les choses se passent « aussi bien » la prochaine fois. 

Dans ce contexte, le SPAN-CGT ajoute à l’ordre du jour de la journée du 1er octobre trois revendications 
prioritaires propres à l’Assemblée nationale (cahier revendicatif sur le site Internet du SPAN) : 

• Organiser des concours externes au plus vite dans toutes les catégories pour renforcer les 
équipes et mettre un terme à la pénurie d’effectifs qui dégrade les conditions de travail, freine les 
carrières et met à l’épreuve la qualité du service public rendu. 

Le calendrier présenté en juin aux organisations syndicales peut servir de base. Le concours de 
chauffeurs, déjà autorisé par les Questeurs, doit être le premier d’entre eux, tant il est 
incompréhensible qu’il n’ait pas déjà été lancé ! 

• Organiser des concours réservés pour permettre aux contractuels qui le souhaitent 
d’intégrer la fonction publique parlementaire. 

Leur mobilisation exceptionnelle pour faire face à la dissolution souligne l’évidence : soumis aux 
mêmes sujétions que les fonctionnaires, ils doivent obtenir les mêmes protections et 
compensations. C’est une question de justice et d’efficacité de notre service public ! 

• En lien avec la restructuration des parcours et carrières, rénover les grilles indiciaires qui 
ont décroché de celles du reste de la fonction publique d’État pour renforcer l’attractivité 
tristement déclinante de l’Assemblée nationale en tant qu’employeur. 

 

 
Le SPAN-CGT aborde de manière constructive les échéances proposées par le Collège des Questeurs. 
Cela fait 2 ans que nous argumentons et mettons sur la table de négociation des mesures concrètes pour 
répondre tant aux exigences du moment, qu’aux enjeux de long terme, dans le cadre qu’ils ont initié. 

Malgré l’urgence, les décisions se font attendre. Tout en continuant à participer avec sérieux aux 
discussions des groupes de travail que le nouveau Collège des Questeurs a opportunément réactivés, 
le SPAN-CGT considère qu’il est maintenant temps de passer à la vitesse supérieure. 

Aussi, sans attendre la prochaine réunion de la commission de concertation au printemps prochain, 
le SPAN-CGT invite le personnel de l’Assemblée nationale à une première journée d’action nationale ! 

Pour des effectifs à la hauteur des besoins, pour les salaires, pour les services publics, 
retrouvons-nous nombreux dans les manifestations prévues le 1er octobre ! 

Cortège parisien : 14 heures, place Denfert Rochereau ! 
.   
 
 
 

 
 

f 

 

   Nom : ........................................... Prénom : ........................................... Service : ....................................................................... 
   Adresse personnelle : ................................................................................................................................................................................................................... 
   Courriel : ................................................................................................... Portable : ................................................................................ 

 

http://spancgt.fr/
mailto:cgt@assemblee-nationale.fr
http://spancgt.fr/cahier-revendicatif-du-span-cgt-groupes-de-travail-des-questeurs/


  
 

 
 
 

Pour les salaires, les services publics, 
l’abrogation de la loi retraites 

Le 1er octobre en grève et en manifestation pour nos droits ! 
Nos organisations syndicales et de jeunesse appellent à manifester et à faire grève pour qu’enfin 
les urgences sociales, exprimées dans les mobilisations comme dans les urnes, soient entendues ! 

 
Retraites, salaires, services publics, c'est sur ces sujets centraux pour la population que nous 
pouvons gagner et arracher des victoires […]. 

 
Nous avons été des millions à nous mobiliser pendant plus de 6 mois contre la retraite à 64 ans. 
Emmanuel Macron a décidé de passer en force mais a été sanctionné par une lourde défaite aux 
élections législatives. Nous pouvons donc maintenant gagner l’abrogation de la réforme des 
retraites ! 

 
Nos salaires, pensions, bourses et minima sociaux ne peuvent plus régresser face à l’inflation ! 
C’est la raison pour laquelle nous rejoignons l’appel des organisations de retraité·es ce même 1er 
octobre pour exiger l’augmentation des pensions et des salaires, un Smic à 2000 euros et 
l’indexation des salaires sur l’inflation. Partout, dans les entreprises et les administrations, faisons 
grève pour obtenir l’augmentation de nos salaires et la fin des inégalités entre les femmes et les 
hommes ! 

 
Nos services publics sont à bout de souffle. Exigeons les moyens financiers et humains pour 
l’hôpital, les soins, l’éducation, l’enseignement supérieur, la recherche, l’environnement… pour 
permettre l'accès de tous et toutes à des services publics de qualité. 

 
Les licenciements se multiplient dans l’industrie car les grands groupes continuent à délocaliser. 
Pourtant, les dividendes atteignent des records et, chaque année, 170 milliards d’euros d’aides 
publiques sont distribués sans contrepartie aux entreprises. Mobilisons-nous pour gagner l’arrêt 
immédiat de tous les licenciements, la relocalisation et la transformation environnementale de notre 
industrie ! 

 
Les jeunes sont parmi les premier·es à subir ces politiques de casse sociale. Il est urgent de mettre 
la jeunesse en protection sociale, de réformer le système des bourses et d’abolir la sélection à 
l’entrée de l’université. 

 
Le 1er octobre marque le début des discussions sur le budget de l’État et de la Sécurité sociale à 
l’Assemblée nationale. C’est le moment de gagner qu’enfin les plus riches et les multinationales 
soient taxés pour financer nos services publics, la justice sociale et environnementale. C’est le 
moment de gagner l’abrogation de la réforme des retraites ! 

 
C’est maintenant qu’il faut peser et gagner. Ce ne sera possible que par un rapport de force clair 
et massif. Toutes et tous en grève le 1er octobre. 



  
Madame Cécile Maurice 
Directrice des Ressources humaines 

Paris, le mercredi 25 septembre 2024 

 
 
 

Objet : préavis de grève du SPAN-CGT pour la journée d’action du 1er octobre 2024 
 
 

Madame la Directrice, 
 

La CGT appelle, avec d’autres syndicats, à une journée d’action le 1er octobre en vue de 
défendre les services publics, dont tout laisse à penser qu’ils subiront de nouvelles coupes 
drastiques, et de remettre à l’ordre du jour les revendications fortes portées par les agents publics 
dans la dernière période : 

- hausse de 10 % du point d’indice de la fonction publique et refonte des grilles 
indiciaires, 

- abrogation de la réforme des retraites et revalorisation des pensions, 
- abrogation de la loi de transformation de la fonction publique et abandon définitif des 

mesures suivantes, un temps inscrites dans un projet de loi promis à l’automne avant 
la dissolution : fin des catégories de fonctionnaires, facilitation des licenciements 
d’agents publics, désindexation des rémunérations de la valeur du point d’indice etc. 

 
Le SPAN-CGT s’associe à cet appel et invitera le personnel de l’Assemblée nationale à se 

joindre à la prochaine journée d’action. 
 

Le présent préavis de grève vaut pour le mardi 1er octobre 2024, de zéro heure à 
minuit, ainsi que pour la nuitée qui précède et celle qui suit. 

 
Il précise, pour le personnel de l’Assemblée, celui déposé le 13 septembre dernier par 

l’Union fédérale des syndicats de l’État (UFSE) pour la période du 19 septembre 
au 31 octobre 2024, auquel le SPAN-CGT s’associe pleinement. 

 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Directrice, l’expression de nos salutations 

respectueuses. 
 

Pour le Bureau du SPAN-CGT 

 

Valérie BERGÉ Benjamin QUASHIE-ROUBAUD 
Co-secrétaire générale Co-secrétaire général 

 
 
 

-Toute l’actualité syndicale sur www.spancgt.fr 
-Vous souhaitez adhérer au SPAN-CGT : cliquez sur « Adhérer », écrivez à cgt@assemblee-nationale.fr ou appelez-
nous au 01 40 63 81 09. Nous vous recontacterons dans les tout prochains jours. 
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